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Chaire Inbev-Baillet Latour « UE-Russie »


SYNOPSIS  DES 4 COURS DONNÉS PAR J. LÉVESQUE
DES en études européennes, UCL, MARS 2006

PREMIER ET SECOND COURS :  LA FIN DE L’URSS
PREMIER COURS

LA QUESTION DES NATIONALITÉS ET LA STRUCTURATION FÉDÉRALE DE L’URSS : LEUR IMPACT LES CONFIGURATIONS ÉTATIQUES DE SON ÉCLATEMENT.

INTRODUCTION GÉNÉRALE. Les phénomènes historiques les plus remarquables liés à l’effondrement du régime soviétique et à la fin de l’URSS ouvrant des voies de réflexion. La rapidité exceptionnelle du déclin et de la chute du régime. Une puissance militaire et politique à son apogée en 1980. Une fin largement ou totalement imprévue jusqu’en 1989. Le caractère pacifique de l’émancipation de l’Europe de l’Est et de la réunification allemande en 1989. La tournure relativement non-violente de la fin d’un  État largement fondé sur la violence et la répression.

THÈME CENTRAL DES DEUX PREMIERS COURS. Contrairement aux apparences et à plusieurs idées reçues, ce n’est pas le nationalisme qui a détruit l’URSS. Le nationalisme et sa prolifération en 1990 et 1991 ont été une cause secondaire.

THÈME DU PREMIER COURS. Sans la structuration fédérale de l’URSS la fin de son régime politique et sa disparition, n’auraient pas donné lieu à l’apparition de 15 nouveaux États.

D’où vient le fédéralisme soviétique ? Retour sur la révolution bolchevique. Les trois révolutions de l’automne 1917 : 1) Révolution ouvrière (socialiste minoritaire) 2) Révolution paysanne (saisie des terres et petite propriété) 3) Révolution des nations de l’Empire.

Les « déviations » ou les « apports » de Lénine dans le marxisme de l’époque. Lénine et la question nationalités. Les divergences d’approche entre Lénine et Staline sur la question. Lénine face à la Russie et au « chauvinisme russe ». Les frontières données à la Russie à l’intérieur de l’URSS.

Les trois grands principes politiques du fédéralisme soviétique sous Lénine : 1) La promotion des langues et des cultures nationales 2) L’indigénisation des cadres 3) La territorialisation des nationalités et son extrême importance pour la compréhension des phénomènes de 1990 et 1991. La diversité des motivations de ces politiques.

Le découpage territorial de l’ancien Empire russe et sa complexité. Un fédéralisme à plusieurs étages ou en « poupée gigogne ». Les différences entre Républiques fédérées, Républiques autonomes. Régions autonomes et districts nationaux. La persistance post-soviétique de ces structures.

LECTURE : Hélène Carrère d’Encausse, La gloire des Nations
DEUXIEME COURS

LA PERESTROIKA DE GORBATCHEV ET LA FIN DE L’URSS

THÈMES DU SECOND COURS : Les enjeux et les niveaux étatiques de la lutte pour le pouvoir entre Gorbatchev et Eltsine ont été la principale cause immédiate de l’éclatement de l’URSS et de son remplacement par 15 nouveaux États. Sans ceux-ci la fin du régime soviétique aurait  donné lieu à l’apparition de nouveaux États, mais à un nombre beaucoup moindre que 15.

Les réformes politiques introduites par Gorbatchev à partir de 1986 ont été la première des causes immédiates de la fin du régime soviétique. Ce sont ces réformes et la répugnance de Gorbatchev à l’utilisation de la force pour mettre fin aux conséquences qui en ont résulté, qui n’ont été prévues par aucun politicologue et qui étaient largement imprévisibles.

Le sens et la nature des réformes de Gorbatchev. Leurs conséquences pour le centralisme et la discipline de parti, clef de voûte du système soviétique.

Les premières divergences entre Eltsine et Gorbatchev sur le rythme des réformes. Les origines de la popularité de Eltsine. Son éviction des instances du pouvoir central.

L’ÉVOLUTION DES CONSÉQUENCES D’UNE DÉMOCRATISATION LIMITÉE.

Lituanie. La perestroïka et l’émergence du Mouvement Sajudis. Le comportement du Parti communiste lituanien. La radicalisation rapide du nationalisme de Sajudis. Les élections de mars 1990 aux Soviets Suprêmes des Républiques fédérées. La proclamation de l’indépendance de la Lituanie. L’absence de reconnaissance internationale de cette indépendance. L’importante marge de manœuvre de Gorbatchev.

Les élections au Soviet Suprême de la RSFSR. L’élection de Eltsine au Soviet, puis à présidence du Soviet Suprême de la RSFSR. La proclamation de la souveraineté de la RSFSR sous l’impulsion de Eltsine à l’été 1990. Les encouragements donnés par Eltsine aux proclamations de souveraineté.

L’exemple de la Russie suivi par l’Ukraine et la plupart des autres républiques. L’ambiguïté et le caractère limité des déclarations de souveraineté. L’objectif d’affaiblissement et non de disparition du pouvoir et des instances du pouvoir fédéral. La justification de Eltsine dans sa lutte contre Gorbatchev et le pouvoir central : « toutes les forces anti-démocratiques, rétrogrades et de répression se trouvent au niveau fédéral ».

LA DÉLIQUESCENCE DU POUVOIR CENTRAL

Les mesures unilatérales prises par Eltsine et la RSFSR. La retenue des impôts. L’investissement des champs de compétence fédérale par la RSFSR. L’installation du chaos économique et politique.

Les efforts de Gorbatchev pour le redressement des positions du pouvoir central. Le référendum de mars 1991 sur le maintien de l’Union. La victoire de Gorbatchev. Son caractère éphémère. L’élection de Eltsine au suffrage universel à la présidence de la RSFSR. Les négociations entre Gorbatchev et les Républiques fédérées, sur un nouveau Traité d’Union. La paraphe d’un traité impliquant un transfert massif des pouvoirs des instances fédérales vers les Républiques fédérées.

Le putsch du 19 août 1991. Les raisons de son échec. La déchéance du pouvoir et des institutions fédérales. La proclamation de l’indépendance de l’Ukraine devant être entérinée par référendum le 1er décembre suivant. La multiplication des proclamations d’indépendance et leur caractère encore largement tactique. La dissolution unilatérale du Parti communiste de l’URSS pas Eltsine.

La reprise des négociations sur un nouveau Traité d’Union. Le rapprochement des Républiques d’Asie Centrale et de Gorbatchev face à l’unilatéralisme de Eltsine et de la Russie

VERS LA DISSOLUTION DE L’URSS

La rencontre du 8 décembre 1991 de Beloveja entre les présidents de la Russie, de l’Ukraine et de la Biélorussie et leur proclamation de la fin de l’URSS et de la création de la CEI. Choc et surprise ailleurs en URSS et dans le monde. Les dernières tentatives de Gorbatchev pour sauver l’URSS.

La nouvelle réunion fondatrice de la CEI à Alma-Ata le 21 décembre, entre 11 Républiques cette fois : la Moldavie, l’Azerbaïdjan, l’Arménie et  les 5 républiques d’Asie centrale s’ajoutant aux trois premières.

Le 25 décembre 1991, démission de Gorbatchev et fin de l’URSS.

Lectures pour ce cours. 
Sur les causes et le sens des réformes introduites par Gorbatchev : Jacques LÉVESQUE, 1989 La fin d’un Empire :  l’URSS et la libération de l’Europe de l’Est, Presses de Sciences Po, Paris, 1995, (Chapitre I)

Andreï GRATCHEV, L’histoire vraie de la fin de l’URSS, Éditons du Rocher, Monaco, 1994( ?) (Tout le livre)
TROISIÈME ET QUATRIÈME COURS :

LES RELATIONS DE LA RUSSIE AVEC LES AUTRES RÉPUBLIQUES SOVIÉTIQUES ET SON RÔLE DANS LEURS CONFLITS INTERNES
TROISIÈME COURS

LA RUSSIE ET L’ANCIEN ESPACE SOVIÉTIQUE EN 1992 ET1993

THÈME DU COURS. Au moment de sa fin, la plupart des ingrédients pour une répétition sur une beaucoup plus vaste échelle du scénario qui a suivi l’éclatement de la Yougoslavie étaient présents en ex-URSS. Les causes de la prudence et de la tolérance de la Russie.

LA CEI. Fondée sur un malentendu entre Eltsine et Kravtchouk : leurs attentes respectives. Les difficultés de faire avancer l’intégration dans un contexte de désintégration et de chute libre des économies de l’ancien espace soviétique. Les causes de la négligence de la CEI par la Russie. L’incohérence de la CEI et la faiblesse des résultats atteints. Les sous-ensembles de la CEI : l’Union Bélarus-Russie (portée et limites), l’Union Euro-asiatique (Russie, Belarus, Kazakhstan, Ouzbékistan, Kirghizie et Tadjikistan), le Traité de sécurité collective (composition actuelle : Russie, Belarus, Arménie, Kazakhstan, Kirghizie et Tadjikistan. Un sous-ensemble « ani-russe », le GUAM (Géorgie, Ukraine, Azerbaïdjan et Moldova).

LA PHASE « ULTRA-OCCIDENTALISTE » DE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE ET INTÉRIEURE DE LA NOUVELLE RUSSIE (1992 et début 1993). Une politique marquée par un idéalisme, un dogmatisme et un radicalisme étonnants et typiques des situations révolutionnaires. La thérapie de choc et la démocratie vues comme panacée, garante d’un redressement rapide.

La première priorité de la politique extérieure russe : l’entrée de la Russie  dans les rangs « du monde civilisé ». L’affirmation de l’identité des intérêts de la Russie et du monde occidental. L’alignement complet de la politique extérieure de la Russie sur celle des Etats-Unis. Les attentes démesurées de la Russie.

La seconde priorité de la politique extérieure de la Russie : les relations avec « le proche-étranger ». Une priorité non seulement secondaire, mais subordonnée aux impératifs de la première. Le refus par le pouvoir exécutif d’un nationalisme revanchard et de toute remise en cause des frontières désavantageuses de la Russie, héritées de l’URSS. La non-remise en cause des frontières des États voisins, malgré la présence de fortes minorités russes compactes, et les pressions émanant du Soviet suprême et des milieux nationalistes. Le repoussoir de la Serbie, mise au ban du monde occidental.

LA FIN DE LA PHASE « ULTRA-OCCIDENTALISTE » ET LE DÉBUT D’UNE PHASE NÉO-IMPÉRIALE (Printemps et seconde moitié de 1993)

Les causes de la révision des politiques initiales. Les effets catastrophiques de la thérapie de choc et la montée en force de l’opposition au Soviet Suprême. Les désillusions à l’endroit des politiques des Etats-Unis envers la Russie. La montée en influence des « centristes » dans l’entourage de Eltsine et le dégrisement des occidentalistes radicaux.

Le renversement officiel des priorités de la politique extérieure de la Russie. L’affirmation des relations avec le « proche-étranger », comme première priorité. L’affirmation de l’ancien espace soviétique comme sphère des intérêts vitaux de la Russie.

Le rôle de l’institution militaire et de ses principaux dirigeants dans le tournant de 1993. La dette de Eltsine face à l’institution militaire : la dissolution du Soviet Suprême et sa suppression par les forces armées. La promulgation par Eltsine d’une nouvelle doctrine militaire de la Russie, affirmant la primauté de la Russie et la nécessité d’un espace stratégique commun dans l’ancien espace soviétique.

Le maintien de la présence militaire de la Russie dans tout l’ancien espace soviétique, comme objectif de la politique extérieure de la Russie.

Lecture pour ce cours et pour le suivant : Jacques LÉVESQUE, La Russie et son ex-empire : Reconfiguration géopolitique de l’ancien espace soviétique, Presses de Sciences Po, Paris 2003. (Tout le livre)
QUATRIÈME COURS 
LA RUSSIE ET LES CONFLITS INTERETHNIQUES DANS L’ANCIEN ESPACE SOVIÉTIQUE DE 1993 À 1996

THÈME DU COURS. Compte tenu du délabrement de son économie et de ses difficultés de consolidation internes durant cette période, la Russie et ses dirigeants ont réussi avec une habileté politique redoutable à exploiter les vulnérabilités des États récalcitrants à son autorité dans l’ancien espace soviétique, en tirant avantage des conflits inter-ethniques qui mettaient en cause leur intégrité territoriale, pour établir son hégémonie politico-militaire dans la région et s’y faire reconnaître comme seul garant possible de la paix. Les quatre cas de figure qui se sont présentés sont examinés successivement, et comparés.

LA MOLDOVA. Les origines historiques de la République soviétique de Moldavie. L’accès de la Moldova à l’indépendance, le causes et le processus du sécessionnisme de la Transnistrie. Le rôle des forces armées soviétiques puis russes et celui du Général Lebed dans l’évolution et la stabilisation du conflit sur une sécession de facto de la Transnistrie. La difficulté d’établir une responsabilité directe du nouveau pouvoir en place à Moscou en 1992 dans le rôle joué par les forces russes. Les divergences politiques fondamentales entre Eltsine et son entourage et les autorités de Transnistrie de 1991 à 1993.

À défaut d’autres options, la recherche par les autorités moldaves d’un arbitrage de la Russie. Les concessions moldaves à cet effet : le renforcement de la participation moldave à la CEI et l’acceptation récalcitrante de la présence militaire russe. La Russie comme médiateur dans la recherche d’une solution de type fédéral au conflit entre la Transnistrie et la Moldova. Les hauts et les bas des résultats obtenus par la Russie. Les interprétations et les doutes sur les efforts et les moyens mis en œuvre par la Russie. Les avantages et les inconvénients du statu quo pour Moscou. 

L’UKRAINE. Les origines du conflit entre l’Ukraine et la Crimée. La montée du sécessionnisme en Crimée. L’élection de Youri Meshkov comme président de la Crimée sur une plate-forme sécessionniste avec plus de 70% des suffrages. La quasi-certitude de la victoire du référendum sur l’indépendance de la Crimée pour son rattachement ultérieur à la Russie promis par Meshkov avant son élection. Le rôle modérateur de la Russie. Malgré l’occasion favorable qui se présente, la Russie s’en tient au maintien de l’intégrité territoriale de l’Ukraine, pour maintenir sa « respectabilité » sur la scène internationale, face aux règles de conduite du monde occidental. Moscou utilise son influence pour dissuader Meshkov de tenir son référendum.

En même temps la Russie encourage et promeut une fédéralisation de l’Ukraine comme solution au conflit de Crimée et à ceux qui opposent l’Est russophile et l’Ouest nationaliste et minoritaire. Pour elle une fédéralisation de l’Ukraine, garantirait un pouvoir central faible à Kiev, tributaire de la Russie pour le maintien de l’intégrité territoriale du pays, où resterait basée la flotte russe de la Mer Noire.

LA GÉORGIE.  L’indépendance de la Géorgie et le nationalisme radical de son premier président Zviad Gamsakhourdia. Le développement du sécessionnisme en Ossétie du sud en1991 et 1992. L’établissement de l’indépendance de facto de l’Ossétie du Sud. La non-implication du nouveau pouvoir russe dans le développement du conflit et son rôle recherché dans l’établissement d’un cessez-le-feu. L’avènement (ou le retour) de Chevardnadze au pouvoir en Géorgie. La proclamation de l’indépendance de l’Abkhazie et le développement du conflit armé avec les forces armées géorgiennes. Les succès militaires des forces abkhazes, bénéficiaires du soutien de combattants tchétchènes, de « volontaires » russes et de commandants militaires locaux. Appel de Chevardnadze à Moscou et à Eltsine en septembre 1993 pour une interposition militaire de la Russie pour arrêter l’avance des forces abkhazes. Ambivalence de Eltsine qui se prépare à affronter, par la force au besoin, le Soviet Suprême russe et qui a besoin du soutien des militaires hostiles au nationalisme géorgien. Comme prix d’un soutien russe, Chevardnadze donne à Moscou l’adhésion de la Géorgie à la CEI, puis au Traité de sécurité collective de la CEI collective et concède à la Russie quatre bases militaires en territoire géorgien.

Ici encore, la Russie se fait le médiateur d’une solution de type fédéral aux conflits interethniques « gelés » de la  Géorgie. Sans succès jusqu’à maintenant. Les doutes pesant sur la volonté de la Russie de solutionner des conflits qui lui donnent une hypothèque sur l’indépendante de la Géorgie. La déception de Chevardnadze, sa dénonciation du comportement russe et la recherche par lui et son successeur d’une adhésion à l’OTAN.

L’AZERBAÏDJAN. Le conflit du Nagorno-Karabakh et avec l’Arménie, de 1988 à la fin de l’URSS. La neutralité de Gorbatchev et une politique qui mécontente toutes les parties. Avec la fin de l’URSS, les causes de la sympathie de tous les courants politiques russes pour l’Arménie. Les victoires militaires arméniennes successives ; le rôle secondaire des appuis russes. La chute des deux premiers régimes azerbaïdjanais post-soviétiques comme conséquence de leur incapacité à mettre fin aux revers militaires subis face aux forces arméniennes. La prudence et la faiblesse du soutien militaire de la Turquie à l’Azerbaïdjan. 

L’avènement (ou le retour) de Geidar Alyiev au pouvoir à Bakou. La recherche d’un accommodement avec la Russie et d’un arbitrage de sa part. Alyiev fait ratifier par le parlement l’adhésion de l’Azerbaïdjan à la CEI, non sanctionnée jusque là. Il fait adhérer l’Azerbaïdjan au Traité de sécurité collective de la CEI. Sans rompre son alliance privilégiée avec l’Arménie, la Russie se montre plus active dans la recherche d’une solution de type fédéral susceptible de maintenir de façon aussi ténue soit-elle, l’intégrité territoriale de l’Azerbaïdjan. La persistance des impasses.

CARACTÉRISTIQUES RECURRENTES DU COMPORTEMENT DE LA RUSSIE DANS CES CONFLITS ET CONCLUSIONS. 
La présidence ou le pouvoir exécutif de la Russie soviétique ne sont pas à l’origine de ces conflits et ne les ont pas suscités. Ils ont cependant cherché et réussi à en tirer avantage sur le plan politique et militaire en exploitant la vulnérabilité des États impliqués. Séquelle importante de la première phase de sa politique extérieure, la Russie, n’a pas jusqu’ici remis en cause l’intégrité territoriale de ces États. Les politiques de la Russie ont permis l’établissement d’une « pax russica » dans la région. Étant donné la prudence du comportement de la Russie, son non-recours direct à la force, la « respectabilité » des solutions qu’elle met en avant (même poursuivies avec peu de détermination), les Etats-Unis et les États occidentaux se sont accommodés jusqu’ici de cette « pax russica », peu pressés d’assurer eux-mêmes la paix dans cette région.

